BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 20 JANVIER 2012 
(Extraits) 
Nous commémorons aujourd’hui le 68e anniversaire de la création des cours martiales et autres tribunaux d’exception qui marque le début de l’épuration légale de l’après guerre. Entre dix et vingt mille Français ont été victimes de l’épuration, tant légale que sauvage, épurations sur lesquelles les communistes, grands amateurs d’hémoglobine devant l’Eternel, avaient la haute main. Parallèlement à ces chiffres, on rappellera que pendant les quatre années de guerre, les Allemands ont procédé à 4.000 exécutions, se montrant ainsi beaucoup plus économes du sang français que nos épurateurs… 

Grands sujets 
Le retour de l'inquisition : la Hongrie vilipendée par les eurocrates‏ 
Dans le dossier hongrois, la rage s’empare de la meute des eurocrates qui ont décidément une bien drôle conception de la démocratie. 

Fait rarissime, le Premier ministre hongrois est venu s’expliquer devant le Parlement européen de Strasbourg au sujet de sa nouvelle constitution. Objet du courroux des pseudo‑démocrates de l’Union européenne, fortement relayés par les médias du système : la modification de la Constitution hongroise. Une constitution qui affirme haut et fort « Que Dieu protège la Hongrie », qui supprime la mention de la « République de Hongrie » au profit de la « Hongrie », qui proclame le respect de la vie de l’enfant dans le ventre de sa mère et reconnaît comme cellule de base de la société la famille issue de l'union d'un homme et d'une femme. Bref, on comprend la rage des Torquemada de Bruxelles. 

Il s’agit là d’une véritable ingérence des instances européennes 
Cette situation prouve, si besoin est, que les pays de l’Union européenne ne sont plus maîtres chez eux et doivent répondre de leurs faits et gestes devant cet avatar du nouvel ordre mondial. Afin d’apaiser les tensions, Viktor Orban s'est engagé à modifier les législations qui lui valent ces procédures d'infraction, assurant, je cite : « Que les problèmes pourraient facilement et rapidement être résolus ». A sa décharge, le Premier ministre hongrois assure qu'il était nécessaire de renouveler la constitution communiste dont s'était doté son pays en 1949. La Commission européenne menace de poursuivre le gouvernement hongrois en justice s’il ne modifie pas rapidement trois textes de loi, en particulier ceux relatifs à l’indépendance des juges et de la banque centrale du pays. 

Parmi les détracteurs de Viktor Orban, on retrouve les professionnels de l’insulte et du sectarisme 

Comme d'habitude, Daniel Cohn‑Bendit a versé dans l'outrance en comparant Viktor Orban à Hugo Chavez et Fidel Castro, et en demandant sans rire pourquoi, je cite : « Des Juifs en Hongrie ont peur aujourd'hui ». De son côté, Viktor Orban a dénoncé un complot de la gauche internationale, et il a pu compter sur de nombreux soutiens comme le chef du groupe du Parti populaire européen dont fait partie le Fidesz de Viktor Orban. Un déclenchement de la procédure de sanctions pour « violation des valeurs européennes » (sic) requiert le soutien des 26 autres dirigeants européens. Lesquels sont majoritairement membres comme Viktor Orban du même PPE. Autre soutien, le Premier ministre polonais Donald Tusk s'est dit prêt à soutenir Budapest face à, je cite : « Des réactions politiques exagérées ». 

Refroidissement des relations entre Israël et les Etats‑Unis 

Dans un bref communiqué, le chef d’Etat‑Major israélien a fait mention du report au second semestre 2012 de l'exercice « Défi Austère 12 ». 

Cet exercice militaire conjoint israélo‑américain était censé tester les systèmes de défense contre les tirs de missiles. Ce report pourrait trouver son origine dans des divergences de taille entre Washington et Jérusalem au sujet de la question iranienne. En effet, l’affrontement direct avec l’Iran ne semble plus être envisagé par les Etats‑Unis, alors qu’Israël continue à privilégier l’option militaire. Le vice‑Premier ministre israélien, Moshe Yaalon, s'est ainsi déclaré « déçu » par l'attitude de Barack Obama envers l'Iran, qu'il a jugée trop timorée. Début novembre 2011, le même Yaalon avait déclaré, je cite : « Il faut espérer que le sale boulot soit fait par d'autres, mais [il faut aussi] se comporter comme si nous ne pouvions compter que sur nous‑mêmes ». Fin de citation. De son côté, le Premier ministre de l’Etat hébreu, Benyamin Netanyahou, a fait comprendre à Barack Obama qu’il pourrait faire intervenir les puissants groupes de pression pro‑israéliens aux Etats‑Unis, tel l’Aipac, pour faire obstacle à sa réélection, en appuyant le candidat républicain. 

La charge de Moshé Yaalon contre l’administration américaine est interprétée par certains comme les prémices d’une offensive israélienne contre les installations nucléaires iraniennes. 
La visite en Israël du général Martin Dempsey, chef d’Etat‑major des armées des Etats‑Unis, qui a l’origine avait pour but de coordonner les exercices, a pris une autre tournure. La diplomatie américaine avait jusqu’à présent réussi à calmer les responsables de l’Etat hébreu dans leur volonté d’en découdre avec l’Iran. Martin Dempsey a donc la délicate mission de dissuader une nouvelle fois les Israéliens d’attaquer l’Iran sans l’accord des Américains. 
En fait, le jeu israélo‑américain apparaît comme une espèce de poker menteur… 
Les Américains resteront quoi qu’il en soit les alliés indéfectibles de l’Etat hébreu, l’appareil d’Etat américain étant trop investi par les intérêts sionistes. Et inversement, les Israéliens ne peuvent se passer des finances et de l’appui international américains. Mais les Israéliens ont du mal à se faire à la liberté de ton de Barack Obama à leur égard, les précédents occupants de la Maison Blanche s’étant toujours docilement alignés sur les intérêts et le discours de l’Etat hébreu. 
Brèves françaises 
Le conseil du culte musulman en colère 
Une proposition de loi sur le principe de laïcité dans les crèches, les centres de loisirs et chez les assistantes maternelles, adoptée mardi par le Sénat irrite le Conseil français du culte musulman. C’est l’article 3 du texte en vertu duquel le principe de laïcité prévalant dans les structures pour la petite enfance pourrait s'étendre à la sphère privée qui suscite l’essentiel des critiques. Dans un communiqué, Mohammed Moussaoui, président du CFCM, considère, je cite : « Que la limitation préconisée par cette proposition de loi constitue une violation du droit à la vie privée consacré par la Convention européenne des droits de l'homme et apparaît incontestablement comme disproportionnée ». Le CFCM souligne, je cite encore : « La gravité de la situation créée par cette proposition de loi qui risque, à la veille de rendez‑vous électoraux importants pour l'avenir de notre pays, de susciter trouble et interrogations qui ne peuvent être que préjudiciables ».

Drogue au travail : ces secteurs qui en abusent 
L’Institut national de prévention et d’éducation à la santé a publié les premiers résultats de son baromètre santé 2010 consacré à la consommation de substances psychoactives en milieu professionnel. Si l’alcool au travail reste un fléau dans les métiers de l’agriculture et de la construction, les drogues illicites et notamment le cannabis, concernent les métiers des arts et spectacles, avec 16,6 % de consommateurs dans l’année. Beaucoup plus inquiétant, les drogues dites dures comme la cocaïne, ecstasy, poppers et champignons hallucinogènes se répandent dans les milieux de la restauration, de l’information/communication, des arts et spectacles. Quatre secteurs d’activité affichent en revanche des niveaux de consommation de substances psychoactives bien inférieurs à la moyenne des actifs : l’administration publique, l’enseignement, la santé humaine et l’action sociale. Il faut toutefois noter, je cite l’INPES : « Que les analyses par secteur d’activité sont à interpréter avec précaution du fait du caractère fortement sexué de certains d’entre eux ». 

Nissa Rebela attaque en justice le bail unissant la ville de Nice à la mosquée Ar‑Rahma 
Depuis près d’un an, les identitaires de Nissa Rebela mènent le combat en première ligne contre la transformation d’une partie du centre‑ville selon l’AFP que je cite : « En quartier musulman ». La ville de Nice a en effet acheté des locaux avec l’argent des contribuables dans le but d’en faire profiter les musulmans en leur relouant les mêmes locaux qu’ils squattaient auparavant, une violation manifeste du principe de laïcité. Au cours d’une conférence de presse tenue hier, Philippe Vardon — président de Nissa Rebela — et Me Pierre‑Vincent Lambert ont annoncé leur décision de porter l’affaire sur le terrain judiciaire. Philippe Vardon — en tant que contribuable de la ville de Nice — a ainsi déposé plainte devant le Tribunal administratif de Nice contre le bail établi entre la ville et les musulmans. Il est soutenu par l’Association de Défense de la laïcité, présidée par Me Pierre‑Vincent Lambert, qui s’est associée à son action en justice. 
Nanterre : le recteur de la mosquée face à la justice 
Le recteur de la mosquée de Nanterre, le cheikh Mohamed Boudjedi figure de l’islam des Hauts‑de‑Seine est accusé, je cite : d’« Abus de confiance » et de « blanchiment » d’argent. Ce saint homme est soupçonné d’avoir détourné des dons des fidèles à son profit, pour la modique somme de 20.000 euros. Mais surtout, le cheikh est également accusé d’avoir empoché 26.000 euros de subventions de la part de la Grande mosquée de Paris. Le recteur de la mosquée de Nanterre a bien entendu balayé toutes ces accusations d’un revers de main, déclarant à la sortie du tribunal, je cite : « C’est une machination ». Selon Mohamed Boudjedi, les 20.000 euros correspondraient au paiement des cours d’arabe de plus de 150 élèves dispensés par cinq professeurs qui ne sont autres que… ses enfants. Autre épine dans le pied du cheik, l’entrepreneur choisi par l’association islamique concernant le chantier de la mosquée Emir‑Abdelkader à Nanterre, aurait déjà détourné des centaines de milliers d’euros du chantier. 
Le rabbin Daniel Farhi placé en garde à vue 
Le rabbin Daniel Farhi, 70 ans, marié et père de trois enfants, est soupçonné de viol et d'agressions sexuelles sur plusieurs fillettes de dix à douze ans. Fondateur du Mouvement juif libéral de France, Le rabbin Farhi œuvre inlassablement à la défense de la mémoire de la Shoah. Ami de Serge Klarsfeld et de sa femme Beate, il milite avec eux au sein de l’Association des fils et fille de déportés juifs de France. Il a été promu Officier dans l'ordre de la légion d'honneur en janvier sur réserve particulière du président de la République Son fils, Gabriel, avait fait parler de lui en janvier 2003, affirmant avoir subi une très mystérieuse agression à caractère antisémite. L’affaire s’était révélée n’être qu’une pure invention de la victime présumée. 

Brèves internationales 
Turquie : les Etats‑Unis mettent en place un système de détection antimissile 
Le déploiement sur le sol turc d’un système de détection antimissile par les Américains risque de faire monter d’un cran la tension entre les Etats‑Unis et l’Iran. Situé dans la province de Malatya dans l’est de la Turquie, il a déjà déclenché la fureur des autorités iraniennes. Selon le site Turquie News, le président du Parlement iranien Ali Larijani a déclaré à la presse turque que le radar américain n’était, je cite : « Profitable à aucun pays musulman ». Mais pour le ministre turc des Affaires étrangères Ahmet Davutoglu, il s’agit d’un système, je cite : « Purement défensif contre toute menace balistique ». 

L’agence de notation Egan‑Jones dégrade la note de l’Allemagne 
Moins connue que le trio Standard & Poor’s, Fitch et Moody’s, l’agence américaine Egan‑Jones vient de dégrader la note de l'Allemagne. Petite par sa taille mais non par sa clairvoyance, cette agence avait été la première à tirer le signal d’alarme sur les risques de faillite de la banque américaine Lehman Brothers. Sean Egan, co‑fondateur de l'agence, justifie cette dégradation de la note de l’Allemagne par une baisse de la qualité de crédit outre‑Rhin, alors même que la dette allemande représente une part croissante du PIB allemand. Si cette part dépassait les 90 % comme cela semble devoir bientôt être le cas, il s’agirait d’un puissant frein économique pour l’Etat fédéral. L’agence Egan‑Jones justifie également sa décision par l’énormité de l’investissement financier de l'Allemagne dans le Fonds de secours européen, une Allemagne qui apporte à elle seule plus de 27 % des 440 milliards d’euros de ce fonds, un effort financier qui représente la bagatelle de quatre points et demi de PIB. De son côté, l'agence Fitch s’apprête à dégrader six nouveaux pays de la zone Euro d'ici la fin du mois de janvier, mais l'Allemagne n'est pas dans la liste de Fitch. 

Norvège : l’islam radical constitue la vraie menace 
Les extrémistes islamistes restent la plus grande menace pour la Norvège, malgré le massacre commis en juillet par Anders Behring Breivik, a estimé Janne Kristiansen, chef de la police nationale. Elle déclare, je cite : « Ces dernières années, nous avons assisté à une évolution qui a conduit des musulmans élevés en Norvège au radicalisme et pour qui la Norvège et sa société sont des ennemis ». Elle enfonce le clou en ajoutant, je cite encore : « Ces gens ont beaucoup de contacts avec des extrémistes islamistes à l’étranger. Ils se rendent dans des camps d’entraînement dans des zones de conflit et ils voyagent pour participer à des luttes armées avant de revenir en Norvège ». Fin de citation. Mme Kristiansen précise qu’en revanche, l’extrémisme de droite reste, je cite : « Très minime », cela en réponse à ceux qui reprochent à la police de ne pas assez surveiller les activistes tels que Anders Breivik, dont on doit rappeler qu’il est par ailleurs franc‑maçon et sioniste, auteur cet été d’un double attentat qui a coûté la vie à quelque 80 personnes. 
La bonne nouvelle du jour 
est géopolitique 
Jean‑Marie Laulan de l'Institut de géopolitique des populations organise le 16 février 2012 un colloque sur les coûts de l'immigration à Paris. Parmi les intervenants seront présents entre autres Gilbert Collard et Jean‑Yves Le Gallou. 
